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QUESTION DESCRIPTION

1 Quelle est la dépense fiscale observée pour le gouvernement des mesures 
ayant un impact sur les revenus des quatre budgets qui ont précédé celui de
1999-2000.

2 Quel est l'impact financier observé pour le gouvernement, des mesures 
ayant un impact sur les dépenses des quatre budgets qui ont précédé celui 
de 1999-2000.

3 Ventilation des crédits d'impôt remboursables sur les salaires liés aux 
activités de recherche et de développement :
—  Pour les grandes entreprises;
—  Pour les PME;
—  Pour les entités universitaires.

4 Estimation du capital de risque au Québec qui dépend en tout ou en partie 
de mesures fiscales ou d'organismes publics relevant du gouvernement.

5 Ventilation de la provision pour créances douteuses en 1999-2000.
6 Quel est le résultat observé de l'assujettissement des caisses d'épargnes et 

de crédit et des fonds de travailleurs à la taxe sur le capital?
7 État de situation concernant le projet d'usine d'éthanol. Échéancier et 

prévisions budgétaires.
8 À combien estime-t-on les gains pour le gouvernement, en 1997-1998 et en

1998- 1999, du report des remboursements de TVQ sur certains biens aux 
grandes entreprises.

9 Quel est le résultat observé des efforts budgétaires à l'égard des dépenses 
de programmes en 1997-1998 relatif ;
a) à la réduction des coûts de main-d'œuvre;
b) réforme de la fiscalité;
c) autres mesures.

10 Quel est l'actif et le passif des fonds spéciaux créés depuis 1995-1996?
11 Quel est l'écart entre les taux de rendement des obligations à moyen terme

et long terme (i.e. 5, 10 et 20 ans) du gouvernement du Québec par rapport 
aux autres provinces canadiennes?

12 Quelles furent les dépenses du ministère, et de ses organismes, en
formation de la main-d'œuvre en pourcentage de la masse salariale?

13 Serait-il possible de reproduire le tableau 2.10 du Plan budgétaire
1999- 2000 à la page 26 de la section 2, mais qui chiffrerait l'encours de la 
dette garantie par le gouvernement, pour les mêmes années, et en ajoutant 
une prévision pour 1999?
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14 Le rendement annuel de la SGF sur le capital investi, depuis sa création.

15 La liste des placements de la SGF depuis 1994, pour quel montant et le 
niveau de participation.

16 L'évaluation des revenus, par sources, de Loto-Québec depuis 1990.

17 À combien évalue-t-on la croissance des revenus autonomes pour chaque 
point de croissance nominale du PIB?

18 Liste des sociétés dans lesquelles la SGF détient une participation financière 
avec :

a) le taux de participation (%);

b) la ventilation par régions;

c) les noms des représentants de la SGF dans chacune des sociétés 
concernées;

d) les changements intervenus depuis le 1er avril 1998.

19 Quel est l'impact sur les dépenses budgétaires d'une hausse de 100 points 
de base des taux d'intérêt?

20 Quel est l'impact sur les dépenses budgétaires d'une baisse de 0,01$ du 
dollar canadien par rapport au dollar US?

22 En regard du programme d'aide au démarrage d'entreprises (Plan Paillé), liste 
des demandes d'aide acceptées, des prêts octroyés de même que des 
emplois créés et des mauvaises créances (pertes) par projets pour 1995- 
1996, 1996-1997, 1997-1998 et 1998-1999 :

a) par secteurs d'activité;

b) par régions;

c) par tailles d'entreprises.

—  Voir docu m en t d 'in v estissem en t-Q u ébec - Q uestion s particu lières

23 Liste des pertes enregistrées à chaque mois depuis l'existence du Plan Paillé.

—  Voir docu m en t d 'in v estissem en t-Q u ébec - Q uestion s particu lières

24 Nombre de demandes d'aide acceptées, montants octroyés, emplois créés et 
mauvaises créances (pertes) pour chacun des autres programmes d'aide 
financière administrés par la SDI ou Investissement-Québec en 1997-1998 
et 1998-1999:

a) par secteurs d'activité;

b) par régions;

c) par tailles d'entreprise;

d) pour le programme d'aide au démarrage d'entreprises (Plan Paillé).

—  Voir docu m en t d 'in v estissem en t-Q u ébec -  Q uestion s particu lières

25 Montants accordés en subventions, en prêts, en exemption d'intérêts et 
délais moyens par étapes et par programmes pour chacun des programmes 
administrés par la SDI ou Investissement-Québec, en 1998-1999.

—  Voir d ocu m en t d 'in v estissem en t-Q u ébec -  Q uestion s particu lières
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28 Liste des projets, ayant suscité depuis le 1er avril 1998, des investissements 
majeurs de l'étranger, ventilation de ces investissements et nombre 
d'emplois créés :

a) par provenances géographiques;

b) par régions d'implantation;

c) par secteurs d'activité.

—  Voir docu m en t d 'in v estissem en t-Q u ébec -  Q uestions particu lières

29 Bilan d'activité, et évaluation des résultats du Programme d'aide à 
l'exportation. Nombre de demandes acceptées et montants versés en 1998- 
1999.

—  Voir docu m en t d 'in v estissem en t-Q u ébec -  Q uestions particu lières

30 Liste des entreprises ayant bénéficié d'une aide financière administrée et 
garantie par la SDI, ou Investissement-Québec, pour lesquelles une perte ou 
une provision pour perte apparaît à l'état financier 1998-1999 
d'investissement-Québec (SDI), en précisant :

a) le montant de l'aide financière consentie;

b) le montant de la perte inscrit aux livres;

c) la nature de l'aide consentie (prêt, prêt sans intérêt, subvention);

d) la nature du programme (incluant le programme et le type d'aide).

—  Voir docu m en t d 'in vestissem en t-Q u ébec -  Q uestion s particu lières

31 Grilles d'analyse utilisées lors de l'étude des demandes d'aide incluant les 
ratios financiers appliqués par Investissement-Québec.

—  Voir docu m en t d 'in v estissem en t-Q u ébec -  Q uestions particu lières

32 Liste des sociétés où Investissement-Québec détient une participation 
financière :

a) indiquer le %  de participation;

b) ventilation par régions;

c) noms des représentants d'investissement-Québec dans chacune des 
sociétés concernées;

d) indiquer les changements intervenus après le 1er avril 1998.

—  Voir docu m en t d 'in v estissem en t-Q u ébec -  Q uestions particu lières

33 Liste de toutes les décisions prises en vertu de l'article 27 de la loi sur 
Investissement-Québec, indiquant pour 1998-1999 :

a) l'entreprise;

b) le type d'aide;

c) le montant octroyé et le coût total des projets;

d) le nombre d'emplois créés;

e) le nom des entreprises qui ne sont plus en opération et les pertes 
d'emplois correspondantes;

f) les pertes reliées aux actifs par types d'aide.

—  Voir d ocu m en t d 'in v estissem en t-Q u ébec -  Q uestion s particu lières

37 Combien d'entreprises ont appliqué et combien d'entre elles ont été admises 
au Fonds pour l'accroissement de l'investissement privé et la relance de 
l'emploi (FAIRE)?

—  Voir docu m en t d 'in v estissem en t-Q u ébec -  Q uestions particu lières

38 Quelles sont les sommes versées via ce Fonds?

—  Voir docu m en t d 'in v estissem en t-Q u ébec -  Q uestion s particu lières
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39 Quelle est la répartition géographique des entreprises qui ont reçu de l'aide 
via ce Fonds?

—  Voir docu m en t d '/n vestissem en t-Q u ébec -  Q uestion s particu lières

65 Copie des plans stratégiques et d'orientation en matière d'investissements 
étrangers pour 1999-2000.

—  Voir docu m en t d '/n vestissem en t-Q u ébec -  Q uestion s particu lières

■ !#
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ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

Demande de renseignements particuliers de l'Opposition officielle

QUESTION 1 -  Quelle est la dépense fiscale observée pour le gouvernement 
des mesures ayant un impact sur les revenus des quatre 

_________________budgets qui ont précédé celui de 1 9 9 9 -2 0 0 0 ? _________________

La dernière année pour laquelle les statistiques fiscales sont disponibles est
1996. Par conséquent, l'impact de la dépense fiscale relative aux mesures 
annoncées dans les budgets susmentionnés mais entrant en vigueur après 
l'année d'imposition 1996 n'est pas disponible (n.d.).

Impacts financiers des mesures relatives à la fiscalité des particuliers pour la

DERNIÈRE ANNÉE OBSERVÉE (1 9 9 6 )
(en millions de dollars)_______ ____________________ _____________________________

Budget 1995-1996
Bonification du crédit d'impôt remboursable pour frais d'adoption - 1

Nouvelle déduction pour les artistes à l'égard des revenus provenant de droits - 1
d'auteur

Hausse du crédit d'impôt pour contribution à un parti politique - 1

Déduction pour personne habitant dans une région éloignée - 2

B u d g e t  1996-1997

Impôt minimum des particuliers n.d.
Récupération de certains crédits d'impôt non remboursables à partir d'un 
revenu net de 26 000 $
- pour une personne vivant seule 24

- en raison de l'âge 22

- pour revenus de retraite 18 
Limitations au crédit d'impôt pour frais médicaux

Transformation en crédit d'impôt non remboursable de la déduction pour n.d.
cotisation syndicale, professionnelle ou à une association artistique
Restrictions au crédit d'impôt relatif aux actions émises par le FSTQ et par 18
Fondaction

Limitations de l'aide fiscale à la retraite 10

Budget 1997-1998

Réforme majeure de l'impôt sur le revenu des particuliers
Baisse importante et simplification majeure de l'impôt sur le revenu des n.d.
particuliers
Amélioration de l'aide fiscale aux étudiants n.d.

Bonification de l'aide fiscale relative aux personnes handicapées n.d.

Bonification du crédit d'impôt remboursable pour la taxe de vente n.d.

B u d g e t  1998-1999
Crédit d'impôt non remboursable à l'égard des intérêts payés sur un prêt n.d.
étudiant
Non-imposition des retraits des fonds des REÉR aux fins d'études n.d.
Admissibilité des frais pour études à temps partiel au crédit d'impôt n.d.
remboursable pour frais de garde d'enfants
Exemption à l'impôt minimum des versements dans les REÉR et RPA n.d.

Bonification de la réduction d'impôt à l'égard des familles pour les n.d.
contribuables partageant un logement
Nouveau crédit remboursable pour les résidants d'un village nordique n.d.

n.d. : Données non disponibles pour les mesures entrant en vigueur après l'année d'imposition 
1996.



ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

Demande de renseignements particuliers de l’Opposition officielle

Question 2 - Quel est l'impact financier observé pour le gouvernement des 
mesures ayant un impact sur les dépenses des quatre budgets qui 
ont précédé celui de 1999-2000 ?

• Le tableau qui suit présente le total annuel de l'impact estimé des mesures de 
dépenses annoncées à l'occasion de chacun des Discours sur le budget des 
exercices 1995-1996 à 1998-1999. Les montants correspondent à ceux présentés 
dans chacun des ces budgets.

• Le ministère des Finances ne dispose pas des données définitives. Le Secrétariat 
du Conseil du trésor serait plus en mesure de fournir cette information.

B U D G E T S  1995-1996 à 1998-1999 
M esures ayant un im pact s u r les dépenses
(en millions de dollars)

1995-1996 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Mesures du budget 1995-1996(1) 71,0 130,0 43,0

Mesures du budget 1996-1997(1) 261,0 91,0 65,0 5,0

Mesures du budget 1997-1998<1) -196,0 - 250,0 - 279,0

Mesures du budget 1998-1999 -188,5 - 233,6

Total 71,0 391,0 -62,0 - 373,5 - 507,6

(1 ) Excluant l'effort budgétaire annuel pour respecter l'objectif de dépenses de programmes.
Note : Un montant positif indique une baisse des dépenses et un montant négatif une hausse des 

dépenses.



Laa fflNuni ft* cala* at budgétaire*

IMPACT FINANCIER DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
DISCOURS SUR LE BUDGET 1995-1996 (suite)
(en millions de dollars)________________________________________________

Impact sur le fardeau fiscal
Impact financier pour 

le gouvernement

1995 1996 1997 1995-1996 199S-1997 1997-1999

MESURES AVANT UN IMPACT SUR LES DÉPENSES 
1. Taxas à la consommation

Hausse des contributions du gouvernement, à titre 
d'employeur, au Fonds des services de santé -  13 -  14 -  14

2. Percevoir tous nos revenus
Activités de vérification et de perception du ministère 

du Revenu - 2 0 - 2 4 - 2 4

3. Meeuree budgétaires
Fonds des priorités gouvernementales en science et 

en technologie - 8 -  12 -  14
Soutien au transfert et à la diffusion des technologies dans les 

PME . - 4 - 7 -  10
Fonds régionaux — — — - 5 - 6 - 6
Carrefours jeunesse-emploi — — — — -  10 -25
Projets Jeunesse — — — - 3 - 4 - 4
Programme de conservation du patnmoine religieux — — ---  ' - 2 - 5 -  5
Programme d'aide matérielle pour les personnes handicapées — — — - 2 — —
Contrats d'intégration au travail des personnes handicapées — — — - 3 - 3 - 3
Commission de la capitale nationale du Québec — — — -  1 - 5 -  7
Programme d'aide à l'amélioration de la gestion des fumiers — — — - 5 - 5 —
Programme d'aide financière aux infrastructures d'aqueduc et 

d'égout — — -  1 - 5 - 7
Route du Nord — — — - 4 — —
Extension du réseau de gaz naturel vers l'est du Québec et les 

provinces manttmes _ _ __ -  19

Soua-tatal — — — - 3 8 - 6 2 -1 0 0

4. Organisation financière et pratique# comptable#
Améliorations apportées à la méthode de comptabilisation des 

dépenses de nature «capital» 142 123 112
Provisions pour pertes sur garanties de prêts — — — — 107 69

Soua-total — — — 142 230 181

S. Maauras de réduction dee dépensée de programme#
Réduction des subventions aux entreprises 20 20
Réduction du niveau des dépenses de programmes — — — ' --- 500 1 000

Soua-total — — — — 520 1 020

IMPACT TOTAL DES MESURES SUR LES DÉPENSES — — — 71 650 1 063

IMPACT TOTAL DES MESURES FISCALES ET BUDGETAIRES 235 403 79 973 1 510 1 642

Nota : Données arrondies. Le signe (—) indique une baisse du fardeau fiscal et un coût pour le gouvernement
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Law m e u r e  fiscale at budgétaire

IMPACT FINANCIER DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
DISCOURS SUR LE BUDGET 1996-1997 (suite)
(en millions de dollars)________  _____________

Impact financier pour la gouvernement
1996-1997 1997-1996 1996-1999 1999-2000

MESURES AYANT UN IMPACT SUR LES DÉPENSES 
1. Meauree structurantes pour l'économie québécoise

Stratégie d'appui à l'exportation et de promotion des investissements étrangers
Politique scientifique et technologique
Fonds de l'autoroute de l'information
Appui aux jeunes, à l'entrepreneurship et aux régions
Fonds d’investissement de la culture et des communications
Mesures visant à favoriser la construction navale
Programme spécial de soutien au fonds de bourses pour stimuler l'industrie 

des courses de chevaux
Adaptation de l’industrie du bois de sciage résineux

- 2 0
- 2
- 3

-  10
_ai
- 4

_(»

- 2

- 2 5
- 9
- 8

-  10
_Cl
- 4

- 2

- 2 8  
-  12  
-  10
-  10
_(!)

- 4

- 2

- 2 7  
-  15 

- 8

_in
- 4

Sous-total - 4 2 - 5 8 -6 6 - 5 4
2. Percevoir tous les revenus dus au gouvernement

Activités de vérification et de perception du ministère du Revenu - 3 0 - 3 0 - 3 0 -3 0
Mesures pour enrayer le commerce illégal des boissons alcooliques - 2 - 2 - 2 - 2
Mesures pour enrayer le travail au noir dans l'industrie de la construction - 3 - 3 - 3 - 3
Appropriation des biens confisqués et recouvrement des amendes - 5 - 2 — —

Sous-total -4 0 - 3 7 - 3 5 - 3 5
3. Mesures pour favoriser l’avancement du français - 5 - 5 - 5 - 5
IMPACT DES MESURES DE DÉVELOPPEMENT SUR LES
DÉPENSES DE PROGRAMMES - 8 7 - 1 0 0 - 1 0 6 -9 4
Moins : affectation de la provision inscrite au fonds de

suppléance en 1996-1997 87 ___= — —
— - 1 0 0 - 1 0 6 -9 4

4. Fonda spécial da conservation et d’amélioration du
réseau routier 246 180 127 77

5. Effort budgétaire à l'égard des dépenses 
de programmes
1996-1997 2 245 2 245 2 245 2 245
1997-1998 — 2 669 2 669 2 669
1998-1999 — — 1 289 1 289
1999-2000 — — — 1 279

Sous-total 2 245 4 914 6 203 7 482

IMPACT TOTAL DES MESURES SUR LES OÉPENSES
DE PROGRAMMES 2 491 4 994 6 224 7 465
6. Mesures d’organisation financière affectant le service de la dette

Titres du Québec échus et non réclamés 5 2 5 2
Modifications aux méthodes comptables applicables aux emprunts et

aux instruments financiers 10 9 39 20

Sous-total 15 11 44 22

IMPACT TOTAL DES MESURES SUR LES DÉPENSES 2506 5 005 6 268 7 487

IMPACT TOTAL DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 3 1 5 7 5 641 6 928 8 13 2

Note : Données arrondies. Le signe (-) indique un coût pour le gouvernement.
(1 ) Le montant de l'aide accordée est de 300 000 $ par année.
(2) En 1996*1997, les crédits additionnels octroyés pourraient atteindre 500 000 $.
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Budget 1997-1998

IMPACT FINANCIER DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
DISCOURS SUR LE BUDGET 1997-1998 (suite)
(en millions de dollars) ____

Impact financier pour le gouvernement 

1997-1998 1998-1999 1999-2000

B. MESURES AYANT UN IMPACT SUR LES DÉPENSES

1. Réforme de la fiscalité des particuliers : simplification, compétitivité 
et équité

Hausse du crédit d’impôt remboursable pour taxe de vente __ 18,0 70,0
Hausse des crédits budgétaires des réseaux de la santé, des services

sociaux et de l’éducation -5.0 -20,0 -20,0

Sous-total -5,0 -2,0 50,0

2. Mesures visant à favoriser l'investissement la croissance de l’emploi
et le développement économique

Stratégie d’appui à l’exportation -6,0 -7,0 -7,0
Favoriser le démarrage des investissements privés -99,0 -52,8 -49,4
Investissements publics -  0,5(2) -43,9 -107,6
Favoriser les opportunités d’emplois p o u r les jeunes -21,6 -21,6 -21,6
Appui au développement de l’économie sociale -14,3 -26,6 -49,9
Soutien au développement des milieux ruraux -3.0 -3,0 -3,0
Investissements dans les secteurs forestier et minier -10,0 -12,0 -11,0
Mesures visant à favoriser le développement touristique -3,1 -3,1 -1,6

Sous-total -158,0 -170,0 -  251,0

3. Bonification de l’aide financière pour l’achat de livres -5,0 -5,0 -5,0

4. Politique à l’égard de l'habitation — -45,0 -45,0

5. Percevoir tous les revenus dus au gouvernement -28,0 -28,0 -28,0

IMPACT DES MESURES DU BUDGET SUR LES DÉPENSES -196,0 -250,0 -  279,0

C. EFFORT BUDGÉTAIRE À L’ÉGARD DES DÉPENSES DE
PROGRAMMES

1997-1998(3) 2 328,0 2 983,0 2 983,0
1998-1999 764,0 764,0
1999-2000 1 094,0

EFFORT BUDGÉTAIRE TOTAL 2 328,0 3 747,0 4 841,0

D. IMPACT TOTAL DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 2 918,0 4 227,0 5 026,0

Note : Un montant négatif indique un coût pour le gouvernement.
(1 ) L'impact total de la réforme fiscale présentée à la section 1 de l’annexe A correspond au total de l'impact de la réforme sur les revenus et

les dépenses budgétaires.
(2) En 1997-1998, la hausse des dépenses découlant des investissements additionnels dans le réseauroutier est déjà prévue aux crédits

budgétaires 1997-1998.
(3) Effort budgétaire en 1997-1998 :

. Réduction des coûts de main-d’œuvre 831,0 1 100.0 1 100,0

. Réforme de la fiscalité locale 125,0 500,0 500,0

. Autres mesures 1 372.0 1 383.0 1 383.0
Total 2 328,0 2 983,0 2 983,0
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Budget 1998-1999 Renseignements supplémentaires

IMPACT FINANCIER DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
DISCOURS SUR LE BUDGET 1998-1999 (suite)
(en millions de dollars)

Impact financier
pour le gouvernement
1998-1999 1999-2000

B. MESURES AYANT UN IMPACT SUR LES DÉPENSES
1. De nouveaux outils pour accroître les investissements 

De meilleurs outils de promotion et d'aide au financement
Création d'investissement-Québec -2,0 -4,0
Fonds pour l'accroissement de l’investissement privé et 

la relance de l'emploi (FAIRE) -44,0 -75,5
Sous-total -46,0 -79,5
Réorganisation des sociétés d'État d'investissement
Sociétés Innovatech 4,5 6,0
Innovatech Régions ressources -0,3 -0,7
Sous-total 4,2 5,3
Investissements structurants additionnels
Soutien au développement de l'industrie minière -6,0 -6,0
Extension en régions du réseau gazier -3,0 -5,0
Aide financière additionnelle aux infrastructures d'aqueduc, d'égout et d'assainissement 

des eaux -1,0 -2.7
Aide financière additionnelle pour la mise en valeur des forêts privées -5,0 -5,0
Fonds de développement des exportations agroalimentaires -2,0 -2,0
Financement des activités de recherche en agriculture et en agroalimentaire -1,0 -1,0
Soutien au développement des produits du terroir -0,3 -0,5
Bonification du Programme d'aide à l'investissement en agroenvironnement -4,0 -8,0
Fonds de diversification de l'économie de la Capitale -5,0 -10,0
Institut national d'optique -2,5 -1,0
Promotion et développement touristique -3,0 -2,0
Agence de l'efficacité énergétique -1.5 -1,5
Sous-total -34,3 -44,7
Sous-total -76,1 -118,9

2. Favoriser la réussite des jeunes
Intensifier les liens entre la formation et le milieu du travail
Financement de l'alternance travail-études -1,9 -3,4
Fonds étudiant solidarité travail du Québec (FESTQ) -10,0 —
Aide financière pour le développement des formations courtes -1,3 -2,7
Développement des études doctorales en partenariat avec l'industrie
Programme de réorientation des ingénieurs sans emploi vers le secteur des

-0,9 - 1,8
technologies de l'information -0,5 -0,5

Centre international de formation en télécommunication (CIFT) -0,8 -2,3
Sous-total -15,4 -10,7

SECTION 3 4



Budget 1998-1999 Impact financier des mesures fiscales et budgétaires

IMPACT FINANCIER DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
DISCOURS SUR LE BUDGET 1998-1999 (suite)
(en millions de d o l l a r s ) _________________

Impact financier 
pour le gouvernement

____________________________________________________________ 1998-1999 1999-2000
2. Favoriser la réussite des jeunes (suite)

Soutenir la création d'emplois pour les jeunes
Bonification du Programme d'amélioration des compétences en science et en 

technologie (PACST)
Création d'emplois d'été et de stages pour étudiants dans la fonction publique 
Stages « Québec-Monde »
Programme de développement de l'employabilité des nouveaux diplômés 
Élargissement du Programme Impact-PME 
Plan d'amélioration de l'offre touristique en milieu naturel
Sous-total -28,1 -38,1
Assister les jeunes en situation difficile 
Programmes et services en toxicomanie -5,0 -5,0Prévention du suicide -5,0 -5,0
Sous-total -10,0 -10,0
Des services de qualité pour la petite enfonce : services éducatifs et de garde à

contribution réduite -25,0 -25,0
Sous-total -78,5 -83,8

3. Favoriser le développement du secteur financier
Développement d'une stratégie de promotion par CFI Montréal
Création d'un institut international de formation et de recherche en finance mathématique

-0,1 -0,1
et en intermédiation financière - 1,1 - 1.1

Sous-total -1.2 -1,2
4. Soutenir la culture et les industries culturelles

Politique de la lecture et du livre -8,0 -8,0
Politique québécoise de l'autoroute de l'information
Création d'un programme de financement intérimaire pour le crédit d'impôt pour la

-4,0 -4,0
production de titres multimédias -0,1 -0,1

Stabilisation financière des organismes culturels -0,5 -0,5
Développement des marchés culturels
Restauration et conservation du patrimoine religieux et amélioration des équipements

-2,0 -2,0
culturels et des bibliothèques publiques -0,2 -0,8

Sous-total -14,8 -15,4

-10,3 -10,5
-4,5 —

-1,3 -2,1
-4,3 -4,3
-3,8 -18,0
-3,9 -3,2

SECTION 3 5



Budget 1998-1999 Renseignements supplémentaires

IMPACT FINANCIER DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
DISCOURS SUR LE BUDGET 1998-1999 (suite)
(en millions de dollars)

Impact financier 
pour le gouvernement
1998-1999 1999-2000

5. Autres mesures ayant un impact sur les dépenses
Institut de développement de l'économie et de l'emploi (IDÉE)
Soutien au développement des nations autochtones 
Stages au ministère de la Justice
Aide financière aux municipalités régionales de comté et aux communautés urbaines 
Provision pour percevoir tous les revenus dus au gouvernement 
Conseils régionaux de développement

-1,0
-5,0
-0,5
-0,4
-6,0
-5,0

-1,0
-7,0
-0,5
-0,8
-5,0

Sous-total -17,9 -14,3
IMPACT TOTAL DES MESURES SUR LES DÉPENSES - 188,5 - 233,6
IMPACT TOTAL DES MESURES SUR LES REVENUS -25,0 -129,0
IMPACT TOTAL DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES -213,5 - 362,6

Note : Un montant négatif indique un coût pour le gouvernement.

SECTION 3



ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

Demande de renseignements particuliers de l'Opposition officielle

QUESTION 3 - Quel est la ventilation des crédits d'impôt remboursables sur 
les salaires liés aux activités de recherche et développement 
(grandes entreprises, P M E  et entités universitaires)?

En 1995, dernier avis disponible, 52,3 %  de l'ensemble des crédits 
d'impôt à la R-D, soit 310,3 millions de dollars, étaient réclamés par des 
P M E  (entreprises ayant un actif de 25 millions de dollars et moins) et
47,7 %  par de grandes entreprises.

18,6 millions de dollars ont été réclamés à l'égard du crédit d'impôt pour 
les contrats de recherche universitaire.

C réd it d 'im p ô t à la R -D ; 1995 (en m illiers de do llars)

C o m p o sa n te s 1995

Nombre d'entreprises 3 586

Crédits d'impôt pour la R-D ('000 $)
-  salaires 264 052

- recherche universitaire 18 560

- consortium 2 801

-  au tre s(1) 24 910

-  To ta l 310 323
Source : Ministère du Revenu
(1) Projets mobilisateurs et projets d'innovation technologique environnementale.

V entilation de s crédits d 'im p ô t R -D  (en  'OOP $)

A n n é e 1995

P M E Grandes Total

-  montant 162 367 147 956 310 323

-  en pourcentage 5 2,3% 4 7 ,7 % 100%



ÉTUDE DES CRÉDITS 1 9 9 9 -2 0 0 0

Demande de renseignements particuliers de l'Opposition officielle

Question 4  -  Estimation du capital de risque qui dépend en tout ou en
partie de mesures fiscales ou d'organism es publics relevant du 
gouvernem ent

—  A u  total, près de 80  %  du capital de risque au Québec dépend en tout ou 
en partie de mesures fiscales ou d'organism es publics relevant du 
gouvernem ent.

Distribution de l'offre de capital de risque au Q uébec1 
(en 199 7 )

En %

Gouvernements
F o n d s  d e  t ra v a i l le u rs  5 5

G o u v e r n e m e n t s  9

A u t r e s  1 4

S o u s - to ta l  7 8

Secteur privé
F o n d s  p r iv é s  i n d é p e n d a n t s  1 0

C o rp o ra t io n s  f in a n c iè re s  e t  a u t r e s  12

S o u s - to ta l  2 2

Total 100

(1) M a c d o n a ld  & A s s o c i a t e d  Limited e t  MICST



ÉTUDE DES CRÉDITS 1 9 9 9 -2 0 0 0

Demande de renseignements particuliers de l'Opposition officielle

Question 5 -  Quelle est la ventilation de la provision pour créances 
douteuses en 1 9 9 9 -2 0 0 0  ?

Dépenses relatives aux provisions pour créances douteuses 
et autres 1 9 9 9 -2 0 0 0

(en millions de dollars)

Créances
douteuses

Pertes sur 
interventions 

financières 
garanties Total

Éducation 7 0 ,8 3 2 ,0 10 2 ,8

Emploi, Solidarité sociale 34 ,8 — 3 4 ,8

Finances — 3 2 ,5 3 2,5

Revenu 2 0 5 ,0 — 2 0 5 ,0

Autres ministères 22 ,7 1,7 2 4 ,4

T O T A L  1 9 9 9 -2 0 0 0 3 3 3 ,3 6 6 ,2 3 9 9 ,5

C O M P A R A T IF  1 9 9 8 - 1 9 9 9 4 1 1 , 3 101,6 5 1 2 , 9  (2)

(1) Budget de dépenses 1 9 9 9 -2 0 0 0 , Volum e II, Message du Président du 
Conseil du trésor et renseignements supplémentaires, p. 6 9 .

(2 ) L'écart entre la prévision 1 9 9 9 -2 0 0 0  s'explique essentiellement par la 
dépense relative à la provision pour créances douteuses au ministère du 
Revenu qui devrait s'établir à 2 05  millions de dollars en 1 9 9 9 -2 0 0 0  
com parativem ent à 3 0 4  millions de dollars en 1 9 9 8 - 1 9 9 9 .



ÉTUDE DES CRÉDITS 1 9 9 9 -2 0 0 0

Demande de renseignements particuliers de l'Opposition officielle

Q U E S T IO N  6 -  Quel est le résultat observé de l'assujettissement des caisses 
d'épargnes et de crédit et des fonds de travailleurs à la taxe 
sur le capital?

Selon nos évaluations l'impact de l'assujettissement en 1997 est de 20 
millions de dollars pour les Caisses d'épargne et de crédit et de 5 millions 
de dollars pour les Fonds de travailleurs.

Im pact sur le fardeau fiscal découlant de l'assujettissement des caisses 
d'épargnes et de crédit et des fonds de travailleurs à la taxe sur le 
capital
(en millions de dollars) _____________

1996 1997

• Caisse d'épargne et de crédit 15 20

• Fonds des travailleurs 3 5

Les données réelles pour 1996 et 1997 seront disponibles prochainement.



ÉTUDE DES CRÉDITS 1 9 9 9 -2 0 0 0

Demande de renseignements particuliers de l'Opposition officielle

Q U E S T IO N  7 -  État de situation concernant le projet d'usine d'éthanol. 
Échéancier et prévisions budgétaires

État de la situation

—  Le 12 décembre 1996,  le gouvernem ent a annoncé qu'à com pter du 
1er janvier 1999,  la taxe sur les carburants applicable à un mélange composé 
d'essence et d'éthanol serait réduite.

—  L'instauration d 'une telle mesure de réduction visait à favoriser l'implantation 
d'une usine d'éthanol au Québec, dont la construction devait débuter en 
1998  pour que l'usine soit pleinement opérationnelle en 1999.

—  O r, depuis cette annonce, il est apparu que la construction de l'usine ne 
pourrait être entreprise dans les délais prévus.

—  Dans ce contexte, l'application de la mesure de réduction de la taxe sur les 
carburants applicable à un mélange composé d'essence et d'éthanol a été 
reportée à une date qui sera précisée ultérieurement.

—  Par ailleurs, Pétro Canada s'est tout récem ment engagé par contrat à acheter 
9 0 %  de la production d'éthanol de la future usine.

—  Selon le promoteur, deux autres conditions doivent encore être réalisées 
avant que la mise en chantier de l'usine ne puisse débuter :

• obtenir un certificat d'autorisation du ministère de l'Environnem ent;

• boucler le financement du projet avec un consortium bancaire.

—  Si tout se déroule com m e prévu, la construction de l'usine pourrait 
com m encer dès l'autom ne.

Rappel

—  Le 30  mai 1997,  une entente à long terme a été conclue entre le 
gouvernem ent du Québec et la Société des Alcools de com m erce Inc. 
garantissant au prom oteur le maintien de la réduction de taxe pour une 
période de 13 ans. Par ailleurs, elle incorpore une clause de partage des 
profits.

—  La Société des Alcools de com m erce Inc. envisage de construire au Québec 
une usine produisant 150 millions de litres d'éthanol, dont 125 millions de 
litres pour mélanger à l'essence.

—  La réduction de la taxe sur les carburants accordée à l'égard de l'éthanol 
correspond à un peu moins de 20 cents le litre.

—  Le coût fiscal du rabais de taxe est de 25 millions de dollars annuellement 
(excluant les retombées fiscales positives découlant de l'activité économique 
générée par la construction et l'opération de l'usine).



ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

Demande de renseignements particuliers de l'Opposition officielle

QUESTION 8 - À  combien estime-t-on les gains pour le gouvernement, en
1997-1998 et en 1998-1999, du report des remboursements 
de T V Q  sur certains biens aux grandes entreprises?

Depuis la réforme du régime des taxes à la consommation, environ 98 %  
des sociétés bénéficient de remboursements de la T V Q  sur les achats et 
leurs investissements.

Le régime de taxe de l'Ontario n'accorde pas de remboursement de taxes 
aux entreprises.

Le Québec rembourse plus de 1 milliard de taxes aux entreprises 
québécoises.

Les entreprises ne reçoivent pas le remboursement de T V Q  sur certains 
biens, pour un total de 479 M $  en 1998-1999.

Report des remboursements de T V Q  sur certains biens
(en millions de dollars)

1997-1998 1998-1999



ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

Demande de renseignements particuliers de l’Opposition officielle

Question 9 a)- Quel est le résultat observé des efforts budgétaires à l'égard 
des dépenses de programmes en 1997-1998 relatif à la 
réduction des coûts de main-d'œuvre (programme de départs 
volontaires) ?

—  Le programme de départs volontaires (PDV) visait initialement le départ de 
18 460 personnes, soit 16 500 équivalents temps complets (ETC).

—  Cet objectif a été amplement dépassé car 36 477 personnes, 33 045 ETC, se 
sont prévalues du programme.

DÉPARTS PRÉVUS ET RÉALISÉS PAR SECTEUR
Prévisions Résultats Écarts

(ETC) (ETC) (ETC)

Fonction publique 2 955 3 126 171

Réseaux de l'éducation 5 750 11 721 5 971

Réseaux de la santé 7 795 16 564 8 769

Autres111 s.o. 1 634 1 634

Total 16 500 33 045 16 545

(1 ) Incluant les organismes d'État dont les effectifs sont non assujettis à la Loi sur la 
fonction publique, les universités et les établissements primaire, secondaire et 
collégial.

—  Cependant, le plus grand nombre de départs que prévu a nécessité un certain 
nombre de remplacements pour continuer d'assurer les services à la 
population :

• dans le secteur de la fonction publique, l'ensemble des postes libérés ont 
été abolis;

• dans le réseau de l'éducation, 9 289 départs ont été remplacés;

• dans le réseau de la santé et des services sociaux, 10 164 postes libérés 
ont été remplacés.

—  Tel que prévu, les économies réalisées par la mise en place du PDV sont de 
l'ordre de 830 millions de dollars en 1997-1998 et de 1,1 milliard de dollars à 
compter de 1998-1999.



ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

Demande de renseignements particuliers de l’Opposition officielle

Question 9 b)- Quel est le résultat observé des efforts budgétaires à l’égard 
des dépenses de programme en 1997-1998 relatif à la réforme 
de la fiscalité municipale ?

• Dans le cadre du plan de redressement des finances publiques, le gouvernement du 
Québec a conclu, en octobre 1997, une entente avec l'ensemble des municipalités.

• Le Fonds spécial de financement des activités locales prévoit le financement par les
municipalités, à compter du 1er janvier 1998, de certaines dépenses
gouvernementales :

—  les activités de nature locale financées par le Fonds sont essentiellement celles du 
Programme d'assainissement des eaux du Québec;

—  le Fonds est principalement constitué des contributions que doivent y verser les
municipalités pour chacune des années civiles 1998 et 1999, et des recettes 
provenant de la taxation à laquelle sont soumis les réseaux de
télécommunications, de gaz et d'électricité.

—  les économies générées en 1997-1998 ont été de 125 millions de dollars, tel que 
prévu à la loi constitutive du Fonds et au Discours sur le budget 1997-1998.



ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

Demande de renseignements particuliers de l’Opposition officielle

Question 9 c)- Quel est le résultat observé des efforts budgétaires à l’égard 
des dépenses de programme en 1997-1998 relatif aux autres 
mesures ?

• Deux mesures particulières ont eu pour effet de générer des économies 
importantes en 1997-1998 :

—  réduction des coûts de main-d'œuvre de 831 M $  (Programme de départs 
volontaires);

—  participation de 125 M $  du monde municipal à l'effort budgétaire 
gouvernemental suite à l'entente conclue en octobre 1997.

• D'autres mesures totalisant près de 1,4 milliard de dollars, essentiellement des 
rationalisations de dépenses des ministères et organismes, ont été réalisées en 
1997-1998.



ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

MINISTÈRE DES FINANCES
DE M A N D E S  PARTICULIÈRES DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 10 - QUEL EST L'ACTIF ET LE PASSIF DES FONDS SPÉCIAUX CRÉÉS DEPUIS 
1995-1996?

Avant 1995-1996, il y avait 23 fonds spéciaux'1’ en activité au gouvernement.

De 1995-1996 à 1997-1998, le gouvernement a mis en place 21 nouveaux fonds spéciaux. 
Il faut noter qu'il y a deux nouveaux fonds qui se sont ajoutés en 1998-1999.

Le tableau suivant présente l'actif total, le passif total et l'excédent des fonds spéciaux 
comptabilisés au bilan consolidé du gouvernement pour 1997-1998.

BILAN 1997-1998 ACTIF TOTAL PASSIF TOTAL EXCÈDENT
En milliards de dollars

Fonds spéciaux créés avant 
1 9 9 5 - 1 9 9 6 ,2>

Fonds de financement 6,575 6,574 0,001
Autres fonds (14) 0 ,469 0,332 0,137

Total 7,044 6,906 0,138

Fonds spéciaux créés depuis 
1995-1996(21)

Fonds de conservation et 
d'amélioration du réseau routier 0,844 0,844 0

Fonds relatif à la tempête' de 
verglas 0 ,624 0,624 0

Autres fonds 0,816 0 ,720 0,096

Total 2 .284 2.188 0 ,096

( 1 ) 10 de ces fonds sont maintenant regroupés dans le Fonds des services gouvernementaux et
le Fonds de l'état civil était antérieurement inclus dans le Fonds des registres.

(2) N'inclut pas les données du Fonds des services de santé dont les activités étaient déjà 
comprises dans le périmètre comptable du gouvernement.



Actif total
En milliers de dollars

F on d s sp é cia u x  c r é é s  a p rè s  1995/96
1 Fonds d’a ss is tan ce  financière pour certaines régions sinistrées (Saguenay)
2  Fonds d'aide à  l'action communautaire e t autonome
3 Fonds de conservation et d'amélioration du réseau routier
4  Fonds de développem ent du m arché du travail
5  Fonds de développem ent régional
6  Fonds de financem ent d es activités locales
7  Fonds de gestion d es départs a ss is tés
8  Fonds de l’assu ran ce m édicam ents
9  Fonds de l'industrie d es cou rses de chevaux

10 Fonds d e lutte contre la pauvreté par la réinsertion au travail
11 Fonds de partenariat touristique
12 Fonds de perception
13  Fonds de perception d es pensions alimentaires
14 Fonds de vente d e biens e t services du ministère d es R esso u rces naturelles
15  Fonds d es serv ices policiers aux municipalités
16  Fonds d es technologies de l’information du Conseil du trésor
17 Fonds d es technologies de l'information du ministère de l’Emploi. Solidarité
18 Fonds d es technologies d e l'information du ministère d es Finances
19 Fonds d es technologies de l'information du ministère du Revenu
2 0  Fonds du Centre de gestion d es équipements roulants
21 Fonds forestier
22  Fonds relatifs à  tem pête du verglas
2 3  Fonds national d e formation de la main d'œuvre2

ACTIF TOTAL
ACTIF TOTAL(excluant le FCARR et le Fonds relatifs à  la tem pête du verglas)

Fonds spéciaux créés avant 1995/96
1 Fonds d'information géographique et foncière
2  Fonds d'aide aux victimes d 'actes criminels
3 Fonds de développement international4
4  Fonds de la formation à  distance4
5 Fonds de financem ent

6  Fonds de l'état civil5
7  Fonds de la gestion des immeubles du Q u ébec à  l’étranger
8  Fonds de l'information gouvernementale
9  Fonds de la réforme du cadastre québécois

10 Fonds d es contributions d es automobilistes au transport en commun
11 Fonds d es registres

12 Fonds d es serv ices de san té1
13 Fonds d es serv ices gouvernementaux3
14 Fonds du Bureau de la statistique du Q uébec
15 Fonds spécial olympique

ACTIF TOTAL

ACTIF TOTAL (excluant le Fonds de financement)

1 Le Fonds des services de santé est déjà inclus dans le Fonds consolidé du revenu.

2 Le Fonds national de main- d'oeuvre est un fonds de nature fiduciaire exclus du périmètre comptable.

3 Le Fonds des services gouvernementaux regroupe 10 fonds qui étaient auparavant distincts.

4Le Fonds de la formation à distance et le Fonds de développement international ne sont plus en activité. 

\ e  Fonds de l'état civil était indus auparavant dans le Fond des registres.

1996-1997
55 163.0 
5 847,7 

412 035,6
0,0
0,0
0,0

115 237,5 
44 250,0 
916,4
0,0 
0,0 

9 035,0
8 623,5 
4 206,9
33 100,7 
1 217,7
9 099,1 
3 295,1
21 095,4 

0,0 
8 048,0

0,0
8 657,0

739 828,4 
327 792,8

3 537,7 
842,6 
0,0 
0,0

4 711 897,8 
6 192,0 
11 390,3 
10 175,1 
72 954,7 
13 755,0 
16 480,0 

0,0
319 169,4 

541,2 
0,0

5166 935,7 
455 038,0

1997-1998
131 293,0 
5 581,2 

843 874,7 
200,0 
0,0 

58 214,3 
87 029,5 
221 950,0
1 139,5 
75 532,0 
17 233,7 
16 977,0 
11 371,9
5 026,3 
33 388,9
2 974,9 
27 058,0
7 949,7 
51 188,1 

0,0 
39 146,9 
623 843,0 
23 042,0

2 284 014,6 
816 296,9

3 128,0 
318,3 
0,0 
0,0

6 574 948,2
8 958,9
9 909,7 
12 592,8 
86 169,5 
14 353,0 
29 994,4

0,0
299 500,6
1 427,4
2 730,5

7 044 031,2 
469 083,1



PASSIF TOTAL (CT+LT)
En milliers de dollars

F o n d s sp é c ia u x  c r é é s  a p rè s  1995-1996 1996-1997 1997-1998
1 Fonds d 'assistan ce financière pour certaines régions sinistrées (Saguenay) 5 5  163,0 131 293 ,0
2 Fonds d'aide à l'action communautaire et autonome 4 9 2 ,2 2  2 5 1 ,7
3 Fonds de conservation et d'amélioration du réseau routier 4 1 2  0 3 5 ,6 8 4 3  8 7 4 ,7
4  Fonds de développem ent du m arché du travail 0 ,0 157,5
5 Fonds de développem ent régional 0 ,0 0 ,0
6  Fonds de financem ent d es activités locales 0 .0 58  2 1 4 ,2
7 Fonds de gestion d es départs a ss is té s 115  2 3 7 ,5 8 7  0 29 ,4
8  Fonds de l'assu rance m édicam ents 3 7  9 8 3 ,0 2 3 5  176,0
9  Fonds de l'industrie d es cou rses de chevaux 9 1 6 ,4 1 139 ,5

10 Fonds de lutte contre la pauvreté par la réinsertion au travail 0 ,0 8  5 1 8 ,9
11 Fonds de partenariat touristique 0 .0 17 197,8
12 Fonds de perception 4  143 ,8 13 2 1 6 ,6
13 Fonds de perception d es pensions alimentaires 8  6 2 3 ,5 11 371 ,9
14 Fonds de vente de biens et serv ices du ministère d es R esso u rces naturelles 4  3 18 ,7 4  535 ,4

15 Fonds d es services policiers aux municipalités 33  100,7 3 3  3 8 8 ,9
16 Fonds des technologies d e l'information du Conseil du trésor 1 2 1 7 ,7 2  9 7 4 ,9

17 Fonds des technologies de l'information du ministère de l'Emploi, Solidarité 9  099,1 2 7  058 ,0

18 Fonds des technologies de l'information du ministère d es Finances 3  295,1 7  949 ,7

19 Fonds des technologies d e l'information du ministère du Revenu 21 0 95 ,4 51 188,1
20  Fonds du Centre de gestion d es équipem ents roulants 0 ,0 0 ,0
21 Fonds forestier 1 5 11 ,4 2 3  7 9 8 ,5

22  Fonds relatifs à tem pête du verglas 0 ,0 6 2 3  8 4 3 ,0

23  Fonds national de formation d e la main d'œuvre2 2  2 7 2 ,0 3  6 7 5 ,0

P A SSIF  TOTAL (CT ET  LT) 7 1 0  5 0 4 ,9 2  187 8 5 2 ,7

P A SSIF  TOTAL (excluant le  FCARR et le Fonds relatifs à  la tem pête du verglas) 2 9 8  4 6 9 ,3 7 2 0  135,0

Fonds spéciaux créés avant 1995-1996
1 Fonds d'information géographique et foncière 3  2 0 3 ,6 2  592 ,6

2 Fonds d'aide aux victimes d 'actes criminels 2 0 ,2 3 ,7

3  Fonds de développem ent international4 0 ,0 0 ,0

4  Fonds de la formation à  distance4 0 ,0 0 ,0

5 Fonds de financem ent 4  7 0 9  5 09 ,6 6  5 7 3  644 ,2

6  Fonds de l'état civil5 6  2 8 6 ,6 8 1 6 1 ,1
7 Fonds de la gestion d es immeubles du Q u ébec à  l’étranger 11 2 8 2 ,7 9  8 4 4 ,3

8  Fonds de l'information gouvernementale 11 112,2 12 6 03 ,4

9  Fonds de la réforme du cadastre québécois 3  8 08 ,0 5  045,1

10 Fonds des contributions des automobilistes au transport en commun 13  7 55 ,0 14 353 ,0

11 Fonds des registres 12 3 33 ,8 11 335 ,0

12 Fonds des services de san té1 0 ,0 0 ,0

13 Fonds d es services gouvernementaux3 2 9 4  0 22 ,0 2 6 7  393,1

14 Fonds du Bureau de la statistique du Q uébec 6 2 4 ,8 1 4 8 6 ,0

15 Fonds spécial olympique 0 ,0 0 ,0

P A SSIF  TOTAL (CT ET  LT) 5  0 6 5  9 58 ,6 6  9 0 6  4 6 1 ,5

P A SSIF  TOTAL (CT ET LT) excluant le Fonds de financement 3 5 6  4 4 9 ,0 3 3 2  817 ,2

1 Le Fonds des services de santé est déjà indus dans le Fonds consolidé du revenu.

2 Le Fonds national de main- cfceuvre est un fonds de nature fidudalre exclus du périmètre comptable.

3 Le Fonds des services gouvernementaux regroupe 10 fonds qui étaient auparavant distincts.

4Le Fonds de la formation à distance et le Fonds de développement international ne sont plus en activité. 

5Le Fonds de l'état dvil était indus auparavant dans le Fond des registres.



Excédent (déficit) cumulé fonds spéciaux
En milliers de dollars

F o n d s sp é c ia u x  c r é é s  a p rè s  1995-1996 1996-1997 1997-1999
1 Fonds d 'assistan ce financière pour certaines régions sinistrées (Saguenay) 0 .0 0 ,0
2  Fonds d'aide à  l'action communautaire et autonome 5 3 5 5 ,5 3  329 ,5
3  Fonds de conservation e t  d'amélioration du réseau routier 0 .0 0 ,0
4  Fonds de développem ent du m arché du travail 0 ,0 4 2 ,5
5  Fonds de développem ent régional 0 ,0 0 ,0
6  Fonds de financem ent d es activités locales 0 ,0 0 ,0
7  Fonds de gestion d es départs a ss is té s 0 ,0 0 ,0
8  Fonds d e l'assu rance m édicam ents 6  267 ,0 -1 3  2 2 6 ,0
9  Fonds de l'industrie d e s  cou rses de chevaux 0 ,0 0 ,0

10 Fonds de lutte contre la pauvreté par la réinsertion au travail 0 ,0 6 7  013,1
11 Fonds d e partenariat touristique 0 ,0 3 5 ,9
12 Fonds de perception 4  8 91 ,2 3  7 6 0 ,5
13 Fonds de perception d es pensions alimentaires 0 ,0 0 ,0
14 Fonds de vente d e biens e t  serv ices du ministère d es R esso u rces naturelles -111 ,8 4 9 0 ,9
15 Fonds d es services policiers aux municipalités 0 ,0 0 .0
16 Fonds d es technologies d e l'information du Conseil du trésor 0 ,0 0 ,0
17 Fonds d es technologies de l'information du ministère de l'Emploi, Solidarité 0 .0 0 ,0
18 Fonds d es technologies de l'information du ministère d es Finances 0 ,0 0 ,0
19 Fonds d es technologies de l'information du ministère du Revenu 0 ,0 0 ,0
2 0  Fonds du Centre de gestion d es équipements roulants 0 ,0 0 ,0

21 Fonds forestier 6  5 3 6 ,6 15 3 48 ,4

2 2  Fonds relatifs à  tem pête du verglas 0 ,0 0 ,0

2 3  Fonds national de formation de la main d'oeuvre2 6  3 85 ,0 19 367 ,0

TOTAL D E S EXCÉD EN TS 2 9  3 2 3 ,5 9 6  161,9
TOTAL D E S EXCÉD EN TS (excluants FCARR et le Fonds relatifs à  la tem pête du verglas) 2 9  3 2 3 .5 9 6 1 6 1 ,9

Fonds spéciaux créés avant 1995-1996

1 Fonds d’information géographique e t foncière 3 34 ,0 535 ,4

2  Fonds d'aide aux victimes d 'actes criminels 8 22 ,4 3 14 ,6

3  Fonds de développem ent international4 0 ,0 0 ,0

4  Fonds de la formation à  distance4 0 ,0 0 ,0

5 Fonds de financement 2  3 8 8 ,2 1 3 03 ,9

6  Fonds de l'état civil5 -94 ,6 7 97 ,7

7 Fonds de la gestion d es immeubles du Q u ébec à  l’étranger 107 ,6 65 ,5

8 Fonds de l’information gouvernementale -937,1 -10 ,5

9 Fonds de la réforme du cadastre qu ébécois 6 9  146 ,7 81 124,4

10 Fonds d es contributions des automobilistes au transport en commun 0 ,0 0 ,0

11 Fonds d es registres 4  146 ,2 18 6 5 9 ,4

12 Fonds des services de san té1 0 ,0 0 ,0

13 Fonds des serv ices gouvernementaux3 2 5  147 ,3 32  107,4

14 Fonds du Bureau de la statistique du Q uébec -83 ,6 -58 ,6

15 Fonds spécial olympique 0 ,0 2  7 3 0 ,5

TOTAL D ES EXCÉD EN TS 100 977,1 137  5 69 ,8

TOTAL D ES EXCÉD EN TS excluant le Fonds de financement 9 8  5 8 8 .9 136 2 6 5 ,8

1 Le Fonds des services de santé est déjà indus dans le Fonds consolidé du revenu.

2 Le Fonds national de main- d'œuvre est un fonds de nature tidudaire exdus du périmètre comptable.

3 Le Fonds des services gouvernementaux regroupe 10 fonds qui étaient auparavant distincts.

4Le Fonds de la formation à distance et le Fonds de développement international ne sont plus en activité. 

5Le Fonds de l'état civil était indus auparavant dans le Fond des registres.



ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

MINISTÈRE DES FINANCES
DEMANDES PARTICULIÈRES DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 11 - Quel est l'écart entre les taux de rendement des obligations à moyen terme et 
long terme (i.e. 5, 10 et 20 ans) du gouvernement du Québec par rapport aux 
autres provinces?

Le tableau suivant présente les écarts entre le taux de rendement à moyen et long terme des 
obligations du gouvernement du Québec par rapport aux autres provinces canadiennes.

Voir graphiques ci-jointes
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QUESTION 12 - Quelles furent les dépenses du ministère, et de ses organismes, en 
formation de main-d'œuvre en pourcentage de la masse salariale?

M in istère  des Finances - 1 9 9 8  

Total des dépenses : 9 2 2  5 1 4 ,7 8  111 

M asse salariale : 3 9  201 1 5 3 ,0 0  $

%  de la m asse salariale : 2 ,3 8  %

,1) M in istère  des Finances et BSQ, excluant l'IG IF

ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

MINISTÈRE DES FINANCES
DEMANDES PARTICULIÈRES DE L'OPPOSITION OFFICIELLE



ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

MINISTÈRE DES FINANCES
DEMANDES PARTICULIÈRES DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 13 - Serait-il possible de reproduire le tableau 2.10 du Plan budgétaire
1999-2000 à la page 26 de la section 2, mais qui chiffrerait l'encours de 
la dette garantie par le gouvernement, pour les mêmes années, et en 
ajoutant une prévision pour 1999.

Les données pour l'exerc ice  financier term inant le 31 mars 1 9 9 9  ne sont pas disponibles. 

Dette garantie par le gouvernement

Institutions d'enseignement..........
Établissements de santé et de services
sociaux...........................
Hydro-Québec.....................
Autres entreprises du gouvernement131. 
Organismes municipaux.............

Total..............................

Au 31 mars ni

1994 1995 1996 1997 1998 ,2> I

-
(en millions de dollars)

36 061 37 912 37 672 38 194 38 343
1 491 1 622 917 662 549

37 552 39 534 38 589 38 856 39 892

111 Équivalent en dollars canadiens aux dates indiquées pour les émissions en monnaies étrangères 
après avoir pris en considération les contrats d'échange de monnaies.

121 Les données de 1998 ne tiennent pas compte de la réforme comptable.
I3) Après la déduction de la provision pour financer l'assainissement des eaux.
Sources : Rapport financier 1994-1995, 1995-1996, 1996-1997 et, pour 1997-1998, le

formulaire 18-K (rapport auprès de la Securities and Exchange Commission des 
États-Unis).
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QUESTION 14 - Le rendement de la SGF sur le capital investi depuis sa création ?
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ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

MINISTÈRE DES FINANCES
DEMANDES PARTICULIÈRES DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

Q U E S TIO N  1 5  - La liste des p lacem ents de la SGF (m o ntan t e t niveau de participation) ?

N o m  de l’entreprise 

1994

Alis Technologies
Corporation Haemacure__________________________
Magnola (usine pilote)
Innotermodal__________________________________

1995

Bio-Intermediair
Aluminerie Alouette (projets de blocs graphitisés)

1996

Phillips-Fitel__________________________________
Neuman___________________________
Spoltech_________________________ ___ ________
Domosys_____________________________________

1997
Altex Extrusion______________________
Reycan_____ _______________________ _________
Société de développement du magnésium (S.D.M.)_______
Magnola (usine commerciale)_____________
Sol Plastiques__________________________________
Karbomont__________________________________
Goal Electronics____________________
Laminés CTEK_______________________ _________
RTP Pharma___________________________________
Andromed________________________ ___________
Technologie M4______________________

1998
Technologies InTerMag 
Intral
Hydromont 
Kemfor - usine pilote 
Intragaz - Soquip 
Elyps
NSI Communications
Domosys__________________
Ciné-Cité 
RTP Pharma 
DSM Biologies
Pêcheries Marinard - Groupe RT 
Maison du gibier
Trémolières Aliments fonctionnels
Madelimer_________________
Glaces européennes
Pec-Nord
Bios Agriculture
Bio Biscuit (réinvestissement)
Laiterie Baie des Chaleurs
Pyrovac (usine de démonstration)
Bois Kanenda
Services de scierie La Tuque
Environair
Kaptra
Poutrelles internationales 
Portes St-Georges 
Statisticien J.B..
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Q U E S TIO N  1 6  - L 'évaluation  des revenus, par sources, de Loto-Q uébec depuis 1 9 9 0  ?

1998-1999
probable

3 045 8 0 2 1
I 1 622 000 J

615 873 1

©LOVOTfLO

| 744 3711©©«o
©

©©CSCO
1997-1998

2 837 442m©r-©10
620 762

| 52 717 |COLO00O

LOLO•O

(33 036)
?s-1

1996-1997

2 619 613
1 570 052 |

563 917

37 504 |
466 286 |

(18 146)

■8s

1995-1996

2 257 280
1 574 159|

363 450

19 379 |
310 580|

(10 288)

Ss:SA9iU• M

1994-1995

1 926 319
| 1 494 131|

363 196

| 19 180 |
| 59 634 |

(9 822)

£etCS£«SS

1993-1994

1 551 001
| 1409 416|

137 987 
(6 mois)

| 7 698 |

(4 100)

uS-os#o*3SA

mOSOSfSOSOs1“H

1 327 830
1 327 830 |

0)benoueu

1991-1992

1 315 949
1 315 949|

1990-1991

1 273 922
[ 1 273 922 || Loteries |

Casinos

1 Resto j-8'>Vi
.22So-J

1 Bingo
I Ingenio
| Élimination 
I transactions 
j intersociétés



ÉTUDE DES CRÉDITS 1999-2000

Demande de renseignements particuliers de l'Opposition officielle

QUESTION 17 -À combien évalue-t-on la croissance des revenus autonomes

—  L'effet d'une augmentation plus forte que prévu du produit intérieur brut 
(PIB) sur les revenus autonomes dépend de la répartition de l'activité 
économique supplémentaire en terme d'assiettes taxables.

—  En général, lorsque la composition du choc sur le PIB est inconnue, on 
utilise une élasticité de 1,05 entre l'augmentation du PIB et la croissance 
des revenus autonomes (élasticité annuelle moyenne observée depuis 
1981-1982), ce qui signifie qu'une hausse de 1 %  du taux de croissance 
du PIB entraîne une augmentation de 1,05 %  des revenus autonomes.

—  En 1999-2000, une analyse détaillée du lien structurel entre l'évolution 
des revenus autonomes et la croissance économique (voir annexe) indique 
une élasticité se situant entre 0,995 et 1,099 des revenus autonomes au 
PIB.

—  En utilisant ces valeurs d'élasticité, une révision de 1 point de pourcentage 
supplémentaire (de 2,9 %  à 3,9 %) de la croissance du PIB en 1999 
entraînerait une augmentation des revenus autonomes excluant 
organismes consolidés et entreprises du gouvernement de l'ordre de
350 millions de dollars.

pour chaque point de croissance nominale du PIB?

IMPACT S U R  LES REVENUS A U T O N O M E S  D UNE H A U S S E  D U  PIB

EXERCICE FINANCIER 1999-2000 
(en millions de dollars)

Revenus autonomes 38 284

Moins:

- Organismes consolidés 1 779

- Entreprises du gouvernement 2 937

Revenus autonomes excluant organismes 
consolidés et entreprises du gouvernement

33 568

Révision à la croissance du PIB (2,9% à 
3,9%)

1 %

Élasticité 0,995 1,099

Impact sur les revenus autonomes 334 369
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Q U E S T IO N  1 8  - Liste des sociétés dans lesquelles la SGF détien t une partic ipation financière  avec : 

a) le ta u x  de participation (% )
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Q U E S T IO N  1 8  - Liste des sociétés dans lesquelles la SGF détien t une partic ipation financière avec : 

a) le ta u x  de participation (% )
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É T U D E  D E S  C R É D I T S  1 9 9 9 - 2 0 0 0

M I N I S T È R E  D E S  F I N A N C E S
D E M A N D E S  P A R T I C U L I È R E S  D E  L ' O P P O S I T I O N  O F F I C I E L L E

Q U E S T IO N  1 8  - Liste des sociétés dans lesquelles la SGF détien t une partic ipation financière  
avec :

R E P R É S E N T A N T S  D E  LA S G F  D A N S  LES SOCIÉTÉS 
O Ù  ELLE PARTICIPE A U  CAPITAL-ACTIONS
AU 31 DÉCEMBRE 1998

Administrateurs représentant la S G F
Nom de la 

société affiliée E X T E R N E S G F
Développement Corporatif

Domtar L o u is e  R o y  
C la u d e  L a m o u re u x  

Jo h n  T h o m p so n
— C la u d e  B la n c h e t

Les Produits forestiers Bellerive Ka’n’enda J a c q u e s  B r is e b o is  
G ille s  L é to u m e a u

R o g e r M o ra s s e  
B e rn a rd  C h a re tte  

Y v a n  R o ch e tte
—

Produits forestiers St- Alphonse inc. G ille s  F o r tie r  
P a u l L e m ie u x

R o g e r M o ra s s e  
M a rc  L a m o n ta g n e  

Y v a n  R o ch e tte
—

Donohue Matane inc. — M a rc o  S p a in  
A n d ré  L 'É c u y e r  
P a u l P ré m o n t

—
Malette Rexfor inc. (Malette Québec) — A n d ré  L 'E c u y e r  

P a u l P ré m o n t 
M a rc o  S p a in

—
TLD Gauthier inc. — R ic h a rd  P a ra d is —
Sodexpan (MDF La Baie) — B e rn a rd  C h a rre tte  

P a u l P ré m o n t 
M a rc o  S p a in

—
F.F. Soucy inc.& associés (S.E.C.) — P a u l P ré m o n t —
Environair S.I.P.A. inc. — P a u l P ré m o n t —
Tembec inc. P ie rre  G e n e s t — —
Rexforêt — J a c q u e s  P . L a m e  

S e rg e  M e la n ç o n  
R o g e r  M o ra s s e

Pyrovac — M a rc o  S p a in

Aluminerie Alouette — M a rc  F ilio n  
L o u is -M . R io p e l

D a n ie l P a illé

Reycan — D e n is  D u c lo s  
M a rc  F ilio n

M a rc  B e n o ît

Intral — D e n is  D u c lo s  

M a rc  F ilio n
—

Phillips-Fitel — D e n is  D u c lo s  

M a rc  F ilio n
D a n ie l P a illé

Neuman — D e n is  D u c lo s  

Y v e s  L a s n ie r
—

Société de développement du magnésium (S.D.M.) — M a rc  F ilio n R ic h a rd  F re d e tte

Altex Extrusion — M a rc  F ilio n —
Magnola(usine commerciale) — M a rc  F ilio n  

Y v e s  L a s n ie r
—

Albecour — J a c in th e  D a u p h in  
M a rc  F ilio n

R ic h a rd  F re d e tte  
D a n ie l P a illé  
A n d ré  R o y

Soquem J a c q u e s  B o n n e a u  
B ru n o  D u c h e sn e  

A lin e  L e c le rc  

B r ia n  S . O sb o m e  
C la ire  D e ro m e  
G a é ta n  M o rin

M a rc  F ilio n A n d ré  R o y

Pétromont P e te r  D u ffie ld  
J a c q u e s  L e fe b v re

J a c in th e  D a u p h in C la u d e  B la n c h e t

Petresa — J a c in th e  D a u p h in
C la u d e  B la n c h e t 

A n d ré  R o y

Karbomont — J a c in th e  D a u p h in L o u is e  A n n  M a z ia k

Kemfor (usine pilote) — P ie rre  C h a rb o n n e a u  
J a c in th e  D a u p h in

—
Sol Plastiques — J a c in th e  D a u p h in  

B ru c e  T re m b la y
—

Soquip A n to in e  A y o u b  

R ic h a rd  B o u c h e r 

S u za n n e  B la n c h e t

J a c in th e  D a u p h in R ic h a rd  F re d e tte



QUESTION 18 - Liste des sociétés dans lesquelles la SGF détien t une partic ipation financière  
avec :

R EPR ÉSEN TA N TS DE LA SG F DANS L E S  SO C IÉT ÉS “
OÙ E L L E  PARTICIPE AU CAPITAL-ACTIONS
AU 31 DÉCEMBRE 1998

A d m in istrateu rs re p ré se n ta n t la SG F
Nom de la 

société affiliée SG F
EXTER N E

D évelop p em en t C o rp oratif

Andromed — G é ra ld  A n d ré  
P ie r re  L a fla m m e

—
OSM Biologies — P ie rre  L a fla m m e —
Haemacure — P ie rre  L a fla m m e  

F ra n c is  B e llid o  
G é ra ld  A n d ré

—
RTP Pharma — G é ra ld  A n d ré —
NSI Communications R o b e rt E g e ry  

E rv in  S p in n e r
J e a n -F ra n ç o is  R o u s s e a u  

A n d ré  L a fo n ta in e
—

Goal Electronics — P a u l A rs e n e a u lt 
P ie r re  L a fla m m e

—
Oomosys — J e a n -F ra n ç o is  R o u s s e a u —
CTEK — P ie rre  L a fla m m e —
Alis Technologies — P ie rre  L a fla m m e D a n ie l P a illé

Elyps — J e a n -F ra n ç o is  R o u s s e a u —
Technologie M4 — J a c q u e s  L  B o n a v e n tu re C la u d e  B la n c h e t

C.I.P.Q. S y lv a in  P a g é  
J e a n -P a u l L a b r e s t

R ic h a rd  G a g n o n —
C.D.M.V. J e a n  B ie n v e n u

Y v e s  M ilo rd  
R ic h a rd  G a g n o n

—
Culinar inc. R a y m o n d  L e m a y  

Y v e s  D u h a im e
Y v e s  M ilo rd —

Aliments Carrière inc. L u c ie n  P e lle g r in i P a u l D u p o n t —
Gestion Groupe R.T. Itée — J o c e ly n  H a rv e y —
Pisciculture Alléghanys inc. — J e a n -F ra n ç o is  L a s n ie r —
Entreprises Champost inc. — D a n ie l C o llin  

P ie r re -P a u l L é g e r
—

Composts du Québec inc. — D a n ie l C o llin —
Les Fruits bleus inc. — H e c to r C o lg a n  

J o c e ly n  H a rv e y
—

Bio-Biscuits inc. — H e c to r C o lg a n —
Maison du Gibier inc. — J e a n -F ra n ç o is  L a s n ie r —

Beauséjour et Frères inc. — H e c to r C o lg a n

Bios Agriculture inc. — J e a n -F ra n ç o is  L a s n ie r

Madelimer — J u le s  M a ra n d a

Pêcheries Marinard — J u le s  M a ra n d a

Pec-Nord inc. — S te v e  M o rin

Salmotherm J u le s  M a ra n d a

Paragro H e c to r C o lg a n

Fabrique de glaces européennes S te v e  M o rin

Novacap — D a n ie l P a illé  
R ic h a rd  F re d e tte
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QUESTION 19 - Quel est l'impact sur les dépenses budgétaires d'une hausse de 100 
points de base des taux d'intérêt ?

Réponse :

L'impact d'une augmentation de 100 points de base de tous les taux d'intérêt sur les 
dépenses budgétaires est de 220 millions de $ d'augmentation

Mise en garde :

Cet impact est calculé à partir d'une composition donnée de la dette (proportion 
d'emprunts fixes ou variables et selon différentes monnaies);

Si une situation semblable se présentait, une gestion active de la dette entraînerait des 
modifications à cette composition de façon à minimiser l'impact de cette augmentation;

Par ailleurs, l'utilisation de certains produits financiers peut réduire sensiblement 
l'impact d'une telle augmentation .
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QUESTION 20 - Quel est l'impact sur les dépenses budgétaires d'une baisse de 1 cent du 
dollar canadien par rapport au dollar EU ?

Réponse :

L'impact d'une baisse de 1 cent du dollar canadien par rapport au dollar EU sur les 
dépenses budgétaires pour la dette en dollar EU et en d'autres monnaies est de 49 
millions de $ d'augmentation

Mise en garde :

Cet impact est calculé pour une baisse de 1 cent du dollar canadien par rapport au 
dollar EU, toutes les autres monnaies étant constantes par rapport au dollars EU et sur 
la base d'une année complète;

Cet impact est aussi calculé à partir d'une proportion donnée de la dette en monnaie 
étrangère et d'une composition des échéances (remboursements) des emprunts durant 
l'année;

Si une situation semblable se présentait, une gestion active de la dette entraînerait des 
modifications aux proportions des différentes devises composant la dette de façon à 
minimiser l'impact de cette baisse ; elle entraînerait aussi des modifications à la 
composition de l'échéancier des emprunts;

Par ailleurs, l'utilisation de certains produits financiers peut réduire sensiblement 
l'impact d'une telle baisse.
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Q U E S TIO N  48 - Liste des projets de prom otion touristique à  l'é tranger en faveur des 
casinos québécois ventilés par régions du m onde ?

1998-1999
Etats-Unis

P ublicité n>
•  Cam pagne publicitaire -  Boston (Association avec Tourism e M ontréal) M ai -  Juin

Sept. -  Oct.
•  Publipostage -  Nouvelle A ngleterre Septem bre
•  Cam pagne publicitaire -  États-Unis (Association avec Tourism e Québec) Novem bre
•  Publications spécialisées m arché « trade » am éricain Annuel
•  Publications spécialisées m arché joueurs -  Nord-est am éricain Annuel
•  Cam pagne publicitaire -  Nord-est am éricain (Association avec OETA) Juin

R elation s d e  p r e s s e
•  M edia M a rk e t Place -  Presse am éricaine -  Toronto et N e w  York Avril e t mars
•  Bon A pp étit -  N e w  York Septem bre
•  Tournée de presse -  H artford , N ew ark  e t Détro it N ovem bre
•  Tournée de presse -  A tlan ta , M iam i e t Dallas Décem bre
•  Cirque du Soleil -  N e w  York Juin
•  Accueil de 2 8 7  journalistes hors-Québec

S alon s e t  so llic ita tion s - D év elop p em en t com m ercia l
•  V oyage de sollicitation -  N e w  York Avril
•  International Gay & Lesbian Travel Association (IG LTA) -  M o n tré a l121 M ai
•  International M otorcoach N e tw o rk  -  T re m b la n t121 A oût
•  Incentive Travel and M eeting  Executives (IT  &  M E ) -  Chicago S eptem bre
•  Bienvenue Q uébec -  Rencontre avec tours opérateurs

Am éricains au Québec O ctobre
•  National Tour Association (N TA ) -  St-Louis, Missouri Novem bre
•  A m erican Bus Association (ABA) -  M ilw aukee D écem bre
•  Society  o f Incentive Travel Executives (SITE) -  Las V egas D écem bre
•  Prom otion Tourism e Québec -  N ew -Y o rk Janvier
•  M eeting  Planners International (M PI) -  V ancouver M ars

C om m an dites - D év elop p em en t com m ercia l
•  Incentive Travel &  M eeting  Executive (ITM E) S eptem bre
•  Prom otion N e w  York Avril
•  A m erican Society  of Association Executive (ASAE)

O ntario

P ublicité
•  Publication touristique -  Est de l'O ntario Été -A u to m n e
•  Publipostage -  Est de l'O ntario Été
•  Publication M aritim es -  Est de l'O ntario Été
•  Publicité A éroport d 'O tta w a Annuelle
•  V isib ilité Centre inform ations touristiques -  Est de l'O ntario Annuelle

S alon s e t  so llic ita tion s -  D év elop p em en t com m ercia l
• Canadian M eeting  & Incentive Travel (C M IT ) -  Toronto A oût
•  O ntario M otorcoach Association (O M C A ) Novem bre
• Q uebec D ay -  Toronto Février
•  M eeting  Planners International (M PI) -  Toronto

(1) Les Casinos ont une publicité dans les principales publications québécoises qui fait la promotion de leur région touristique à
l’étranger

<2> Salons destinés à la clientèle américaine qui ont eu lieu exceptionnellement au Québec et au Canada en
1998-1999 et ont lieu respectivement à Minneapolis et Branson en 1999-2000
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Q U E S TIO N  4 9  - Ventila tion  détaillée de la fréquentation et des dépenses e ffectuées aux  
casinos de M ontréal, de Charlevoix et de Hull ?

Année financière 1997-1998 Casino de 
Montréal

Casino de 
Hull

Casino de 
Charlevoix Total

# visites # visites # visites # visites
(milliers) % (milliers) % (milliers) % (milliers) %

M archés :

- Clientèle locale 4951,5 78,1% 1091,8 34,7% 103,5 12,9% 6146,8 59,7%

- Clientèle touristique intra-Québec(l) 931,9 14,7% 521,4 16,6% 678,9 84,3% 2132,2 20,7%

- Clientèle touristique hors-Québec 456,5 7,2% 1529,6 48,7% 22,5 2,8% 2008,6 19,5%
TOTAL 6339,9 100% 3142,8 100% 804,9 100% 10287,6 100%

S $ $ $
(millions) % (millions) % (millions) % (millions) %

C ontribu tion  aux revenus de je u  :

- Clientèle locale et touristique intra- 407,0 94,9% 66,5 40,5% 26,8 96,4% 500,3 80,6%

Québec(1)

- Clientèle touristique hors-Québec 21,7 5,1% 97,8 59,5% 1,0 3,6% 120,5 19,4%

TOTAL 428,7 100% 164,3 100% 27,8 100% 620,8 100%

$ $ $ $
(millions) (millions) (millions) (millions)

C ontribution  à la balance touristique :
(dépenses directes autres que le jeu)

- Clientèle touristique intra-Québec* 37,0 6,9 21,1 65,0
- Clientèle touristique hors-Québec 37,8 19,4 1,2 58,4

TOTAL 74,8 26,3 22,3 123,4

111 C lientèle provenant de plus de 8 0  km du casino selon la défin ition de S tatistique Canada.

Tel qu 'illustré au tableau ci-dessus, plus de 1 0  millions de visites ont é té  réalisées en 
1 9 9 7 -1 9 9 8  dans les casinos de Loto-Q uébec dont 2 0 ,7  %  ont é té  générées par la clientèle  
touristique intra-Q uébec et 1 9 ,5  %  par la clientèle touristique hors-Q uébec. Les clientèles  
touristiques intra-Q uébec e t hors-Q uébec ont in jecté 1 2 3 ,4  millions $ en dépenses  
touristiques d irectes (hébergem ent, restaurant, m agasinage, e tc .) dans l'économ ie  
québécoise; de plus, la c lientèle touristique hors-Q uébec a généré 1 2 0 ,5  millions $ en 
dépenses de jeu  dans les casinos québécois.

D 'a u tre  part, par rapport à l'année précédente en 1 9 9 6 -1 9 9 7 ,  l'industrie  des casinos du 
Q uébec ava it généré 1 1 2  millions $ en dépenses touristiques d irectes. De plus, l'é tude  
réalisée par l'économ iste  M . Y ves Rabeau, Ph.D . a dém ontré  que ces dépenses  
supporta ien t de façon d irecte e t indirecte 1 6 4 0  em plois au Q uébec e t des retom bées  
économ iques (valeur a joutée) annuelles de près de 5 3  millions $.
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Q U E S TIO N  5 0  - Liste des études d 'im pact portant sur l'im plantation de nouveaux casinos  
et leurs conclusions ?

Il n 'ex iste  pas d 'é tu d e  sur le sujet m entionné.


